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 « Quand l’innocence des citoyens n’est pas assurée, la liberté ne l’est pas non plus » 
(Montesquieu, De L’esprit des lois, Livre XII, chap. II.) 

 
 
1. Traditionnellement présentée comme une règle fondamentale et indispensable dans 
une société démocratique, la présomption d’innocence est un principe solidement 
affirmé en droit français.  
Historiquement, le premier texte à s’y référer est l’article 9 de la Déclaration des droits 
de l’Homme et du Citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce 
qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne 
serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la 
loi ». La Révolution française rappelle ainsi solennellement l’existence de la 
présomption d’innocence pour interdire tout forme d’arrestation arbitraire et mettre ainsi 
fin aux pratiques abusives de la monarchie. Portée par la doctrine pénaliste, la 
présomption d’innocence va devenir un principe fondateur et directeur du procès pénal ; 
un principe si évident que durant plus de deux siècles, le Code de procédure pénale n’en 
fera pas mention comme si le fait de l’inscrire dans un texte de loi était superflu. En 
2000, une importante réforme de la procédure pénale française1 va cependant consacrer, 
au sein d’un article préliminaire au Code de procédure pénale, différents principes 
fondamentaux, dont celui de la présomption d’innocence : « toute personne suspectée 
ou poursuivie est présumée innocente tant que sa culpabilité n’a pas été établie ».  
Dotée d’une valeur constitutionnelle2, la présomption d’innocence est également 
protégée par le droit européen. D’une part, par la Convention européenne des droits de 
l’homme qui énonce dans son article 6§2 que « toute personne accusée d’une infraction 
est présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité ait été légalement établie » ; d’autre 

 
1 Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption d’innocence et les droits des victimes. 
2 En se référant à l'article 9 de la Déclaration des droits de l’Homme de 1789, le Conseil constitutionnel reconnait, 
dans une décision du 8 juillet 1989, que la présomption d’innocence est protégée par notre droit constitutionnel 
(Déc. n° 89-258 DC, 8 juill. 1989, §10). 
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part, par le droit de l’Union européenne à travers la Charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne3 et, plus récemment, une directive européenne du 9 mars 20164. 
 
2. Mais cette reconnaissance par les textes et la valeur fondamentale que le droit français 
lui reconnait permettent-elles de protéger concrètement et efficacement la présomption 
d’innocence des personnes suspectées ou poursuivies dans le cadre d’une procédure 
pénale ? Quel est le véritable poids de ces déclarations solennelles lorsqu’un individu, 
soupçonné d’avoir commis un crime, est placé en détention provisoire pendant plusieurs 
mois, voire plusieurs années5 dans l’attente de son procès, que son identité et son visage 
sont dévoilés dans la presse avec le détail des faits qui lui sont reprochés ? Cet individu, 
que les textes proclament « présumé innocent » n’est-il pas en réalité déjà traité comme 
un coupable, ainsi privé de sa liberté et atteint dans son honneur ? La présomption 
d’innocence ne serait-elle alors qu’une formule creuse, une coquille vide illustrant le 
fossé qui existe entre les textes et leur application ?  
Robert Badinter, célèbre avocat, ancien Ministre de la Justice et fervent défenseur de la 
présomption d’innocence reconnaissait qu’il s’agit d’« un principe dont l’invocation n’a 
pas toujours suffi à garantir le respect »6. Mais pour apprécier la réalité de l’application 
du principe, encore faut-il comprendre ce qu’induit la présomption d’innocence, 
autrement dit, quelles sont ses implications. 
 
3. Si le droit français consacre pleinement la présomption d’innocence, il n’en donne 
aucune définition précise, se limitant à énoncer que toute personne suspectée d’avoir 
commis une infraction est présumée innocente tant que sa culpabilité n’a pas été établie. 
Se refusant à toute définition, le droit français n’identifie pas non plus de manière claire 
toutes les implications du principe de la présomption d’innocence.  
Dans la littérature juridique classique, la présomption d’innocence est souvent présentée 
comme « un principe général du droit procédural en vertu duquel est organisée la 
stratégie du procès pénal »7. Autrement dit il s’agirait plus d’une manière de penser un 
système que d’une règle précise : l’ensemble de la procédure pénale gravite autour de la 
présomption d’innocence. Naturellement, une telle affirmation ne saurait se suffire à 
elle-même et il est nécessaire de comprendre quelle est la signification juridique du 
principe. 
 
4. De manière générale, la présomption d’innocence signifie que, dans le cours d’un 
procès pénal, l’individu mis en cause est considéré comme innocent tant que la preuve 
de sa culpabilité n’a pas été définitivement établie par une juridiction. On retrouve ici le 

 
3 Art. 48§1 : « Tout accusé est présumé innocent jusqu’à ce que sa culpabilité ait été légalement établie ». 
4 Directive (UE) 2016/343 du parlement européen et du conseil du 9 mars 2016 portant renforcement de certains 
aspects de la présomption d'innocence et du droit d'assister à son procès dans le cadre des procédures pénales (art. 
3 : « Les États membres veillent à ce que les suspects et les personnes poursuivies soient présumés innocents 
jusqu'à ce que leur culpabilité ait été légalement établie »). 
5 En matière délictuelle, la détention provisoire peut, dans certains cas, atteindre une durée de 2 ans et 4 mois.  
En matière criminelle, la durée maximum peut aller jusqu’à 4 ans si des faits constitutifs ont été commis à 
l’étranger ou s’il s’agit d’infractions graves (criminalité organisée, terrorisme) cette durée pouvant être 
exceptionnellement allongée de 8 mois supplémentaires. 
6 R. Badinter, « La présomption d’innocence, histoire et modernité », in Le droit privé français à la fin du XXe 
siècle : Etudes offertes à P. Catala, Litec, 2001, p. 133. 
7 R. Merle et A. Vitu, Traité de droit criminel. Procédure pénale, 5e éd., Cujas, 2001, n° 143. 













Violences sexistes et sexuelles — Parti pris

Affaire Sofiane Bennacer : la
présomption d’innocence n’est pas une
assignation au silence

Après la médiatisation de l’affaire, l’acteur, mis en
examen pour « viols », et la réalisatrice Valeria Bruni
Tedeschi crient au non-respect de la présomption
d’innocence. Ce principe judiciaire fondamental
n’empêche pourtant ni la parole, ni la liberté
d’informer, ni la mise en place de mesures
conservatoires.

Marine Turchi

27 novembre 2022 à 14h15

« J e suis innocent. [...] La présomption d’innocence
existe-t-elle encore ? Ou sommes-nous dans un

État de non-droit, un État où la simple accusation sans
fondement peut détruire une vie ? » C’est par un long
message sur son compte Instagram qu’a réagi le
comédien Sofiane Bennacer, le 23 novembre, après la
révélation par la presse de sa mise en cause pour « viols »
et « violences ».

Le 22 novembre, Le Parisien a révélé que le comédien de
25 ans, à l’affiche du dernier film de Valeria Bruni
Tedeschi, Les Amandiers, a été triplement mis en examen
(deux fois pour « viols » et une fois pour « violences sur
conjoint ») par un juge de Mulhouse (Haut-Rhin) et placé
sous contrôle judiciaire. Et ce, à la suite des accusations
de quatre de ses ex-compagnes, parmi lesquelles des
comédiennes. 

La une du quotidien Libération, le 25 novembre 2022.

Trois jours plus tard, Libération a consacré sa une à
l’affaire, publiant une enquête démarrée en février 2022,
pour laquelle une trentaine de personnes ont été
questionnées. Le quotidien a recueilli le témoignage de la
plaignante – une étudiante de 23 ans à l’époque des faits,
qui accuse le comédien de l’avoir violée à plusieurs
reprises entre 2018 et 2019, pendant qu’elle était en
couple avec lui –, et les récits de deux autres femmes qui
dénoncent des violences sexuelles et physiques mais
n’ont pas porté plainte.

Dans l’article, Sofiane Bennacer, sollicité dès le mois de
mai par le journal, dément fermement les accusations
portées par cette plaignante et affirme qu’elle aurait
« quémandé des témoignages » auprès d’ex-compagnes.

Après la publication de ces articles, qui ont suscité
beaucoup de remous dans le monde du cinéma, l’acteur a
clamé son innocence dans un communiqué : dénonçant
de « faux témoignages », il a assuré qu’il serait « libre
dans quelques mois, car [il n’a] rien fait ».

De son côté, la justice a en tout cas estimé qu’elle avait
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assez « d’indices graves ou concordants » – selon les
termes du Code de procédure pénale – pour le mettre
trois fois en examen. Ce qui ne préjuge pas de l’issue
judiciaire du dossier, le comédien restant, à ce stade,
présumé innocent.

Vendredi 25 novembre, Valeria Bruni Tedeschi (qui serait
aussi la compagne de l’acteur) et sa sœur, la chanteuse
Carla Bruni-Sarkozy, ont réagi publiquement. Comme
Sofiane Bennacer, elles estiment que la presse, et
notamment Libération, n’a pas respecté la présomption
d’innocence.

Tout en disant son « immense respect pour la libération
de la parole des femmes » et son « attachement très
profond au fait qu’elles puissent être entendues », Valeria
Bruni Tedeschi a dénoncé, dans un communiqué, « un
pur lynchage médiatique », loin, selon elle, « d’une
volonté d’informer de façon objective et impartiale ».

La réalisatrice, qui confirme avoir eu « connaissance »
des « rumeurs » dont faisait l’objet l’acteur pendant le
tournage, se déclare « indignée qu’un journal comme
Libération puisse piétiner à ce point la présomption
d’innocence, donner honteusement en spectacle cette
affaire et mettre en première page la photo d’un jeune
homme avec du sang sur la main », alors « qu’il n’a pas été
jugé » à ce stade.

Le même jour, sa sœur, Carla Bruni-Sarkozy, s’en est
aussi prise, dans une publication virulente sur
Instagram, à Libération : « Honte à toi Libération : lorsque
l’on crucifie quelqu’un sur sa une sans savoir s’il est
vraiment coupable on bafoue la démocratie. [...] On ne
soulage pas la douleur des victimes en en créant des
nouvelles victimes [sic] de manière sauvage et aléatoire et
tout aussi injustement. » D’autres voix se sont jointes aux
leurs, comme celle de l’essayiste Tristane Banon –
plaignante dans l’affaire DSK et autrice d’un livre
pointant les dangers d’une « victimocratie » –, qui a
dénoncé sur Twitter une « mise à mort médiatique » et
une « présomption de culpabilité ».

La présomption d’innocence n’empêche pas les
mesures conservatoires

Dans ces réactions, tous détournent la présomption
d’innocence de son véritable sens. Ce principe judiciaire

fondamental est une règle de droit pénal qui prévoit que
l’accusé est considéré comme innocent des faits qui lui
sont reprochés, tant qu’il n’a pas été déclaré coupable par
la justice.

Mais cette règle n’est pas un principe absolu qui balaye
tout sur son passage. Elle n’empêche pas la justice de
prendre certaines mesures sans attendre la fin de la
procédure : par exemple de restreindre la liberté du mis
en cause, de l’interdire d’exercer certaines professions, de
sortir du territoire ou d’entrer en contact avec certaines
personnes, de l’obliger à répondre à des convocations de
pointage au commissariat ou encore de le placer en
détention provisoire.

Elle n’empêche pas non plus les institutions et
entreprises de diligenter des enquêtes internes
disciplinaires (qui sont obligatoires lorsque l’employeur a
connaissance de potentiels crimes et délits, et qui sont
indépendantes des enquêtes pénales), ni de prendre des
décisions politiques ou de prononcer des sanctions
disciplinaires, professionnelles, sociales.

Dans le cas de Sofiane Bennacer, d’ailleurs, des mesures
ont déjà été prises. Son contrôle judiciaire interdit au
comédien de rencontrer l’ensemble des plaignantes et
des témoins du dossier (dont Valeria Bruni Tedeschi,
entendue comme témoin), mais aussi de se rendre à
Strasbourg, à Mulhouse et dans la région parisienne – où
résident les témoins et plaignantes –, malgré sa période
de promotion du film, sorti le 16 novembre.

Valeria Bruni Tedeschi et Sofiane Bennacer au festival de Cannes, le

23 mai 2022. 

Des mesures ont aussi été adoptées par le Théâtre
national de Strasbourg (TNS), où ont étudié le comédien
et l’une des plaignantes. Le Monde rapporte qu’en juin,
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lorsque le théâtre a accepté d’accueillir Sofiane Bennacer,
ancien élève de l’école du TNS, dans le cadre de
représentations d’un spectacle, une grande partie des
élèves avaient été déplacée à Eymoutiers (Haute-Vienne)
et à Montreuil (Seine-Saint-Denis) pendant cette période,
et le planning de travail d’une salariée avait été adapté,
pour éviter tout risque de rencontre entre le comédien et
les victimes présumées.

Par ailleurs, après la médiatisation de l’affaire,
l’Académie des César a retiré Sofiane Bennacer de la liste
des 32 révélations masculines 2023, et ce « sans préjudice
de la présomption d’innocence et par respect pour les
victimes présumées », a précisé l’Académie dans son
communiqué.

Un principe à mettre en balance avec la liberté
d’expression

Enfin, et surtout, la présomption d’innocence n’est pas
une assignation au silence. Tout comme la prescription,
elle « n’interdit ni la parole, ni le récit, ni le travail de
mémoire, ni le témoignage, ni la plainte, ni la tribune, ni le
hashtag, ni le départ d’une salle de spectacle en signe de
protestation, ni le débat surtout », rappelaient, en 2020,
les avocates Valence Borgia, Zoé Royaux, Clotilde Lepetit
et Mathilde Jouanneau, dans une tribune co-signée par
plus d’une centaine de pénalistes, hommes et femmes .

La présomption d’innocence n’est pas une vertu morale
qui doit censurer le débat public et l’expression des
opinions. Elle est constamment à mettre en balance avec
d’autres principes fondamentaux, comme la liberté
d’expression et d’information. Ce que la Cour de
cassation a eu l’occasion de préciser à de multiples
reprises. Notamment en janvier 2021, dans un arrêt de
référence qualifié de « véritable changement de
paradigme » par l’avocat spécialiste du droit de la presse,
Christophe Bigot, qui l’a décrypté dans Légipresse
(n° 390, mars 2021).

Accusé de pédocriminalité, le prêtre Bernard Preynat
avait saisi la justice pour demander le report de Grâce à
Dieu, le film de François Ozon consacré à son affaire,
estimant qu’il portait atteinte à sa présomption
d’innocence, alors que le jugement n’avait pas encore été
rendu. La justice l’a débouté : elle a estimé que le carton
d’avertissement au début du film rappelait cet élément,

[1]

que celui-ci participait à un débat d’intérêt général et
que sa suspension serait une mesure disproportionnée.
L’arrêt a formalisé noir sur blanc l’application du
principe de proportionnalité : le droit à la présomption
d’innocence et le droit à la liberté d’expression ont « la
même valeur normative ». Au juge ensuite d’apprécier
quel est l’intérêt à faire prévaloir.

Les plaignant·es, les citoyen·nes, les médias ont le droit
de s’exprimer. Pour autant, tout le monde ne peut pas
dire tout et n’importe quoi en toute impunité. La
personne mise en cause dispose de nombreux leviers
judiciaires. La loi sur la presse de 1881 encadre
l’expression, notamment lorsqu’elle relève de la
diffamation, de l’injure ou encore de la provocation à la
haine. De même, toute personne qui s’estime victime
d’atteinte à la présomption d’innocence ou de
dénonciation calomnieuse peut saisir la justice.

Soumis à différentes obligations résultant de leur code
de déontologie et de la loi sur la presse de 1881, les
médias ne sont donc pas au-dessus des lois et peuvent
rendre compte de leur travail devant la justice.

On peut bien sûr contester, critiquer, débattre du choix
éditorial de Libération de placer, à sa une, une
photographie de Sofiane Bennacer en gros plan, crispé,
les doigts en sang. En revanche, le journal est dans son
rôle lorsqu’il publie une enquête d’intérêt public,
présentant des témoignages multiples et recoupés,
respectueuse du contradictoire. Au comédien ensuite de
saisir la justice s’il s’estime diffamé ou s’il considère que
sa présomption d’innocence est atteinte. 

Un principe brandi pour exclure tout débat
public sur le fond

Aujourd’hui, les militantes féministes et une partie du
monde judiciaire considèrent que le principe de
présomption d’innocence est « dévoyé », utilisé « à
toutes les sauces », et souvent à mauvais escient.
Notamment par des mis en cause et leurs avocat·es, qui
le brandissent comme un « nouvel argument bâillon », un
« bouclier », un « totem d’immunité contre tout le reste »,
avec un objectif : museler la parole, empêcher toute
discussion publique sur les faits dénoncés.

C’est ce qu’ont exprimé plusieurs avocat·es et
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magistrat·es, interviewé·es l’année dernière par
Mediapart . Rémi Crosson du Cormier, premier avocat
général près la cour d’appel de Paris, déplorait les
« définitions aberrantes » de la présomption d’innocence
qu’on donne désormais, en appuyant « beaucoup sur le
deuxième mot et peu sur le premier ». « Un présumé
innocent n’est pas un innocent. C’est une règle pénale :
“Monsieur, asseyez-vous, je vais vous démontrer que vous
êtes coupable, si je n’y arrive pas, il ne se passera rien” »,
nous expliquait-il.

« La présomption d’innocence, ça n’a
jamais été de ne rien pouvoir dire. »

L’avocate Élodie Tuaillon-Hibon

« Celles et ceux qui se précipitent pour rappeler la
présomption d’innocence, s’insurger contre les tribunaux
médiatiques, le font avec une sévérité telle qu’elle me
semble plus motivée par le souhait de mettre un terme à la
libération de la parole que par un véritable souci de la
procédure pénale », observait la pénaliste Anne Bouillon,
qui défend depuis 20 ans des femmes victimes de
violences.

« La présomption d’innocence, ça n’a jamais été de ne rien
pouvoir dire », soulignait Élodie Tuaillon-Hibon, autre
avocate spécialiste des affaires de violences sexuelles,
pour qui ce principe « est souvent utilisé dans une
mauvaise foi incroyable ». Ce que reprochent en réalité
les mis en cause et leurs avocat·es, « c’est de ne pas
pouvoir maîtriser leur propre communication »,
considérait de son côté l’avocate Valence Borgia.

Mi-octobre, dans Le Monde, l’avocat Christophe Bigot a
recadré le débat, pointant les nombreuses tribunes qui,
depuis #MeToo, ont « brand[i] la présomption
d’innocence » en « imposant une lecture de la société dans

[2]
le seul prisme du droit pénal, alors qu’il s’agit d’une
imposture intellectuelle » : « La présomption d’innocence
est ici brandie à mauvais escient, dans le but d’exclure tout
débat public », analysait-il.

Et l’avocat de rappeler le « droit de savoir » des
citoyen·nes : « Que tel homme politique s’engage
publiquement en féminisme tout en giflant à l’occasion sa
compagne ; que tel autre profite de la vulnérabilité d’une
femme venue lui demander un service ; que le monde de la
télévision ait pu être pendant des décennies sous la coupe
de mâles dominants s’arrogeant un droit de cuissage sur
leur entourage : voici autant de sujets d’intérêt public sur
lesquels l’information est parfaitement légitime et ne doit
pas être subordonnée aux aléas d’une procédure pénale. »

Dans l'affaire « Sofiane Bennacer », la présomption
d’innocence ne doit pas empêcher les citoyen·nes de
connaître les faits dénoncés, mais aussi la manière dont
la réalisatrice, les producteurs, le théâtre ont agi et réagi
face aux accusations et alertes.

Marine Turchi

Boîte noire

[1] Écrit en mars 2020, en réponse à la tribune de 114

avocates qui dénonçait une « présomption de culpabilité »

dans les affaires de violences sexuelles, ce texte, proposé au

Monde, n’a finalement jamais été publié, évincé par

l’actualité liée à l’épidémie de Covid.

[2] Témoignages recueillis dans le cadre de mon livre Faute

de preuves. Enquête sur la justice face aux révélations

#MeToo (Le Seuil, 2021).
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VIOLENCES SEXISTES ET SEXUELLES

La France condamnée pour avoir piétiné
la liberté d’expression d’une victime de
violences sexuelles

La Cour européenne des droits de l’homme a estimé
que la condamnation pour diffamation d’une
secrétaire ayant accusé un supérieur hiérarchique de
harcèlement sexuel et d’agression sexuelle, mais sans
apporter de preuve ni déposer plainte, constitue une
violation de sa liberté d’expression.

Jérôme Hourdeaux - 18 janvier 2024 à 18h24

L a Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) a
jugé, dans un arrêt rendu jeudi 18 janvier, que la

France avait porté atteinte à la liberté d’expression d’une
femme condamnée pour diffamation après avoir accusé
de harcèlement et d’agression sexuelle un supérieur
hiérarchique, et ce sans disposer de témoin ni avoir porté
plainte.

Les juges européens ont estimé que l’article 10 de la
Convention européenne des droits de l’homme, qui
protège la liberté d’expression, impliquait d’accorder
« une protection appropriée aux personnes dénonçant les
faits de harcèlement moral ou sexuel dont elles s’estiment
les victimes ».

Et cette protection doit amener les juges nationaux à
« adapter aux circonstances de l’espèce » leur
interprétation des faits, et donc, dans le cas dont la CEDH
était saisie, à considérer que le délit de diffamation
n’était pas constitué.

Cette affaire avait été provoquée par un courriel envoyé
le 7 juin 2016 depuis son adresse personnelle par Vanessa
A., alors secrétaire dans une association d’enseignement
confessionnel à Paris, et portant comme objet :
« Agression sexuelle, Harcèlement sexuel et moral ».

Le message dénonçait « le comportement honteux » du
vice-président exécutif de l’association à son égard et

évoquait un « harcèlement sexuel » ainsi qu’une
« agression sexuelle ». Il était adressé principalement au
directeur spirituel de l’association, qui se trouve être le
fils du vice-président exécutif, à qui il était rappelé que la
secrétaire s’était déjà plainte à plusieurs reprises de ces
agissements.

Dès le mois de juillet 2015, la secrétaire avait en effet
rapporté des faits de harcèlement moral au directeur
spirituel. Et, au mois de juin 2016, son époux lui avait
écrit par SMS pour accuser son père d’agression sexuelle.
Mais, selon le courriel du 7 juin 2016, le directeur
spirituel n’avait fait que lui conseiller de se placer en
arrêt maladie en attendant une rupture conventionnelle.

Le message était également adressé, en copie, à cinq
autres personnes, dont un inspecteur du travail. Le 24
juin 2016, l’une d’elles, dont l’arrêt ne précise pas la
fonction, publie sur son compte Facebook une note
reprenant les accusations portées par Vanessa A. dans son
courriel et dénonçant un « scandale sexuel » au sein de
l’association.

L’excuse de bonne foi écartée

Un mois plus tard, le vice-président exécutif avait déposé
plainte pour diffamation à l’encontre de la personne
ayant posté le message sur Facebook, mais également de
la secrétaire. Dans son jugement rendu le 16 janvier 2018,
le tribunal correctionnel de Paris les avait toutes les deux
condamnées, Vanessa A. écopant d’une amende 1 000
euros.

La secrétaire avait interjeté appel mais avait une nouvelle
fois été condamnée en novembre 2018 dans un arrêt
ramenant toutefois l’amende à 500 euros avec sursis. La
cour d’appel de Paris avait notamment estimé qu’elle ne
pouvait se voir accorder le bénéfice de l’excuse de bonne
foi, qui permet d’écarter la diffamation, car elle
n’apportait aucune preuve de l’agression sexuelle.

Le juge d’appel reconnaissait bien qu’« il existe des
éléments permettant d’établir la réalité d’un harcèlement
moral, voire sexuel », mais aucun concernant l’agression
sexuelle. L’arrêt reprochait à Vanessa A. de ne pas avoir
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« déposé plainte » et de ne « produire ni certificat médical
ni attestations de personnes qui auraient pu avoir
connaissance, si ce n’est des faits, au moins du désarroi de
la victime ».

La secrétaire avait tenté de saisir la Cour de cassation.
Mais la juridiction suprême française avait rejeté le
pourvoi en validant l’analyse de la cour d’appel de Paris.
Vanessa A. avait alors porté l’affaire devant la CEDH.

Le juge européen a donc sanctionné la justice française
pour avoir écarté l’excuse de bonne foi. « Les juridictions
nationales, écrit la CEDH, en refusant d’adapter aux
circonstances de l’espèce la notion de base factuelle
suffisante et les critères de la bonne foi, ont fait peser sur
la requérante une charge de la preuve excessive en
exigeant qu’elle rapporte la preuve des faits qu’elle
entendait dénoncer. »

L’article 10 de la CEDH, poursuit l’arrêt, impose aux juges
« d’apporter la protection appropriée aux personnes
dénonçant les faits de harcèlement moral ou sexuel dont
elles s’estiment les victimes ». Et cela implique que
l’absence de témoins « des faits dénoncés » et « l’absence
de plainte » ne suffisent pas « à caractériser sa mauvaise
foi ».

En conséquence, la CEDH a condamné l’État français à
verser à Vanessa A. les sommes de 8 500 euros au titre des
dommages moral et matériel et 4 250 euros au titre des
frais et dépens.

Une autre affaire sur le bureau de la CEDH

Comme le souligne sur X le juriste Nicolas Hervieu, cette
décision « éclaire singulièrement le débat public actuel
entre “présomption d’innocence” et “lutte contre les
violences sexuelles” ».

« La protection de cette présomption doit être mise
systématiquement en balance avec la liberté de
s’exprimer », avait déjà affirmé l’avocat Christophe Bigot
dans une tribune publiée au mois d’octobre 2022 dans Le
Monde. « Il en va d’autant plus ainsi lorsque chacun sait
que la justice ne tranchera jamais au fond, pour des
raisons tenant soit à l’ancienneté des faits, soit à
l’inexistence des preuves, la victime n’ayant que son propre
récit à soumettre aux enquêteurs », poursuivait-il.

Les juges de la CEDH ont par ailleurs actuellement sur
leur bureau un autre dossier visant la prise en compte
par la justice française de la parole de femmes affirmant
être victimes de violences sexuelles.

Au mois d’août 2022, la Cour européenne a en effet été
saisie par les avocats d’Emily Spanton, la touriste
canadienne qui avait accusé de viol deux policiers
parisiens du « 36 quai des Orfèvres », finalement relaxés
en avril 2022 par la cour d’appel de Paris.

Dans ce dossier, les avocats de la requérante soulèvent un
moyen juridique inédit pour la France en invoquant la
notion de « victimisation secondaire ». Comme
l’expliquait Mediapart au mois de février 2023, cette
notion vise à étudier la manière dont a été traitée la
personne ayant dénoncé des violences sexuelles par la
justice, indépendamment de la culpabilité finalement
prononcée ou non.

Trois volets seront scrutés, expliquait alors Nicolas
Hervieu : « L’accueil de la plainte, le recueil de la parole, le
traitement humain de la plaignante ; la façon dont se
déroulent les débats lors du procès ; les motivations du juge
pénal interne. »

Dans cette affaire, la CEDH ne devrait pas rendre sa
décision avant la fin d’année 2024, voire 2025.

Jérôme Hourdeaux
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Christophe Bigot
Avocat

L’avocat Christophe Bigot met en évidence un usage détourné de la présomption
d’innocence qui se heurte à une autre valeur tout aussi fondamentale : la liberté
d’expression.
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